
Dans son discours du 4 octobre 2007 annonçant la fusion globale de la DGI et de la
DGCP, Eric WOERTH, ministre du Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique,
déclarait: « Je ne suis pas de ceux qui veulent d'abord discuter de l'objectif, puis
renvoyer à plus tard la discussion sur les garanties. Ce n'est pas ma méthode ».

Près de 5 mois plus tard, qu'en est-il? La révision générale des politiques publiques
(RGPP)  se  traduit  par toujours  moins  d'état,  toujours  moins  de  service  public,
toujours  moins  de  personnels. Aucune  garantie  sérieuse  n'a  été  apportée
s'agissant  du  maintien  et  du  développement  d'un  réseau  de  service  public  de  pleine
compétence et de proximité. De plus, cette fusion ne conduit à aucune amélioration des
missions  fiscales,  foncières,  de  gestion  publique  et  économique.  Le  constat  est
alarmant.

Afin qu'avant la fusion, il soit répondu à vos réelles attente:

➢ Pour le maintien des règles statutaires de la Fonction Publique,

➢ Pour des emplois à la hauteur des missions,

➢ Pour des garanties en matière de maillage territorial et de qualité du service public,
pour des services adaptés aux besoins des usagers,...

➢ Pour des rémunérations et régimes indemnitaires, pour des plans de qualification
ambitieux, traduisant réellement les efforts exigés des agents,

➢ Pour que les futures règles de gestion des agents (affectations, mutations, ARTT,...)
soient clarifiées avant la réunion des deux directions

➢ Pour une organisation du travail et des conditions de travail qui cessent d'engendrer
stress et souffrance au travail

LE 27 MARS, TOUS EN GRÈVE !
Rendez-vous à 10H30 devant la Trésorerie

Générale.
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